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Annuaires
Question écrite n° 64257

Texte de la question

M Emmanuel Aubert rappelle a M le ministre des postes et telecommunications que l'article L 33-4 nouveau du
code des telecommunications, qui abroge les dispositions de l'ancien article R 10 du meme code, a permis
d'ouvrir a la concurrence l'activite d'editeur d'annuaires telephoniques professionnels. Il lui expose a cet egard
qu'il a personnellement recu une offre d'abonnement au service telematique prive « Telecoms ». Il est precise
dans cette offre que ce service n'a aucun rapport avec les annuaires officiels edites par France-Telecom. Il n'en
demeure pas moins que la presentation de cette offre adressee probablement systematiquement a de tres
nombreuses personnes se presente comme une facture emanant d'un service officiel. La personne contactee
est invitee a payer l'abonnement propose a « Telematique communications services, BP 641, 69239 LYON
CEDEX 02 ». Il est probable que, malgre la precision apparente selon laquelle ce service n'a rien de commun
avec les annuaires officiels de France-Telecom, de nombreuses personnes se laisseront abuser par une offre
dont la presentation est sans doute volontairement ambigue. Il lui demande s'il a eu connaissance de ce
document et, dans l'affirmative, s'il ne lui semble pas souhaitable d'inviter l'organisme qui le diffuse a modifier sa
presentation afin qu'elle ne risque pas d'abuser ceux qui en sont les destinataires.

Texte de la réponse

Reponse. - La situation telle qu'evoquee peut, a l'examen, reveler deux cas de figure differents. Il peut, dans un
premier cas, s'agir d'une facture sans contrepartie d'un service rendu, emise par une entreprise qui ne s'est pas
declaree aupres du ministere des postes et telecommunications (direction de la reglementation generale) et qui
parfois n'edite aucun annuaire. Dans un tel cas, France-Telecom depose plainte aupres du procureur de la
Republique. L'exploitant public a d'ailleurs pris soin d'alerter ses usagers par une campagne d'information et une
insertion dans ses annuaires, sur l'existence de fraudes en ce domaine. Dans un second cas, il peut s'agir d'une
facture emanant d'une entreprise ayant respecte la reglementation en deposant une declaration aupres du
ministere, mais dont la facture presente, avec celle de France-Telecom, des similitudes telles qu'elles risquent «
d'induire » l'abonne en erreur. L'exploitant public peut alors poursuivre l'entreprise en cause pour concurrence
deloyale. Le service cite par l'honorable parlementaire, qui rentrait dans le second cas de figure evoque, a fait
l'objet d'un depot de plainte par France-Telecom le 4 mars 1992.
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